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Le bois est une des sources d’énergie les plus anciennement utilisées. De la préhistoire jusqu’à une époque relativement récente, ce fut même la seule source d’énergie pour le chauffage et pour la cuisson des aliments. Du Moyen Âge jusqu’à l’époque moderne, le bois fut aussi utilisé par certaines industries qui nécessitaient des températures élevées, comme la sidérurgie et la verrerie ; à cet effet, le bois était transformé en charbon de bois par des artisans spécialisés, les charbonniers.
À partir du xixe siècle, le bois entre en concurrence très forte avec le charbon « de terre » puis au xxe siècle avec le pétrole, le gaz et l’électricité, ce qui explique son déclin essentiellement dans les pays développés car, dans beaucoup de pays du Sud, on continue à l’utiliser sous la forme de bois de feu. Durant la Seconde Guerre mondiale, il retrouve son rôle de combustible pour les véhicules à gazogène mais, au lendemain de celle-ci, il est considéré comme une énergie du passé sauf par quelques amateurs de feux ouverts au bois…
L’intérêt pour le bois-énergie réapparaît après le 1er choc pétrolier (1973) mais il s’estompe durant les années 1980 à la faveur du contre-choc pétrolier (1986) (B. Mérenne-Schoumaker, 2007, p. 12-13). Toutefois, depuis une bonne dizaine d’années, ce bois-énergie retrouve une seconde jeunesse ; trois facteurs peuvent l’expliquer : la hausse des prix des énergies fossiles, la disponibilité de la ressource (notamment par rapport aux autres énergies renouvelables) et ses vertus écologiques.
L’objectif de cette contribution est de s’interroger sur les potentialités de développement de cette ressource à l’échelle européenne et de chercher à voir si c’est une réelle alternative aux énergies fossiles. À cette fin, nous chercherons d’abord à mieux cerner la ressource, puis à mesurer l’importance du bois-énergie et son évolution récente à la fois globalement pour l’UE à 27 et par pays en tentant de comprendre les disparités entre ces derniers. Enfin, dans une troisième partie, nous répondrons aux quatre questions suivantes : quel est le potentiel réellement mobilisable pour ne pas épuiser la ressource ? Quel est son réel bilan environnemental et son impact sur la santé ? Quel est son impact sur l’économie locale d’une région et sur la gestion de la forêt et du territoire proche ? Transformer le bois en agrocarburants, est-ce une fausse bonne idée comment l’a été précédemment le développement des agrocarburants à base de céréales et d’oléagineux ?


1.	La filière-bois : spécificités et usages
1.1.	Présentation du secteur
Le bois-énergie se dit de toutes les applications du bois en tant que combustible. C’est donc une énergie renouvelable (EnR) à condition que le bois provienne d’une forêt gérée en ce sens et un type de bioénergie utilisant l’élément de la biomasse constitué par le bois.
Dans le gisement, on peut distinguer deux grands groupes de combustibles bois en fonction de leurs caractéristiques (granulométrie, taux d’humidité et densité) : les bûches, qui impliquent une alimentation manuelle et les combustibles qui autorisent une alimentation automatique (plaquettes, granulés ou pellets, écorces, sciures, poussières, chutes diverses comme les broyats de bois de rebut, les copeaux…) (Figure 1). Le bois-énergie est ainsi intégré dans la filière bois (Figure 2).
Notons que le bois de chauffage doit être distingué du bois d’œuvre (bois utilisé dans les constructions) mais que ce dernier peut en fin de vie devenir du bois de rebut (ex : vieilles caisses, vieux meubles, vieilles planches…) utilisé alors comme bois-énergie au même titre que les rémanents forestiers (restes des troncs et des branches abandonnés par les exploitants) ou les déchets de bois.

Figure 1 : Le gisement bois

Source : D. Marchal, 2005, diapositive 23.


Figure 2 : La filière bois

Source : D. Marchal, 2005, diapositive 22.

1.2.	Principaux usages
On peut distinguer trois grands types d’usages du bois-énergie (site Biomasse Normandie).
1.	Les usages domestiques : appareils indépendants (cheminées à foyer ouvert, foyers fermés, poêles, cuisinières) et chaudières à eau chaude fournissant le chauffage et l’eau chaude sanitaire aux particuliers.
2.	Les usages collectifs (habitat/tertiaire) : chaufferies à alimentation automatique fournissant le chauffage et/ou l’eau chaude sanitaire à plusieurs logements (chaufferie dite dédiée) ou chaufferie centrale desservant via un réseau de chaleur un quartier d’une ville ou un bourg rural.
3.	Les usages industriels : autoconsommation de déchets de bois par une entreprise pour ses propres besoins industriels (production de chaleur ou de vapeur) et cogénération (électricité + chaleur) dans des unités de forte puissance, voire production seulement d’électricité.











Tableau 1 : Principales caractéristiques des matériels les plus performants pour particuliers

Type de chauffage	Rendement(%)	Autonomie	Puissance maximale kW	Coût d’installation
en euros HT	Coût de fonctionnement moyen en cts euros HT/kWh
Cheminée à feu ouvert	< 25	1 à 3 h	-	1 200	> 10
Poêle à bûches	40 à 70	5 à 10 h	-	2 000	4
Insert/foyer fermé	30 à 70	10 à 12 h	-	2 000	4,5
Poêle à haut
rendement	60 à 70	10 à 20 h	10	3 500	3
Chaudière à
bûches	55 à 75	< 20h	10 à 20	3 500	3
Chaudière à
plaquettes ou
granulés	75 à 90	Plusieurs mois	< 100	< 20 000	2,5

Source : site ADEME Midi-Pyrénées.

Tableau 2 : Matériel pour les chaufferies industrielles ou urbaines

Type de chauffage	Rendement (%)	Autonomie	Puissance maximale kW
Chaudière urbaine	> 85	(stockage)	100 à 1 000
Chaudière à plaquettes ou granulés	75 à 90	(stockage)	1 000 à 5 000

Source : site ADEME Midi-Pyrénées.


2.	Importance actuelle et évolution récente
2.1.	Sources statistiques
L’Observatoire des Énergies renouvelables – EurObserv’ER – est en Europe un organisme majeur en termes de données relatives aux énergies renouvelables. Il mesure depuis 1998 les progrès réalisés dans chaque pays et chaque secteur et produit un baromètre annuel et tous les deux mois une étude sur un secteur particulier (www.eurobserv-er.org (​http:​/​​/​www.eurobserv-er.org​)).
Le dernier baromètre de la biomasse solide a été publié en décembre 2009 de même que le 9e bilan de l’État des énergies renouvelables en Europe. Les données y diffèrent un peu de celles d’Eurostat mais elles fournissent plus d’informations (Tableau 3 et Figure 3). En fait, la différence est de l’ordre de 2,7 % et provient principalement des données allemandes, autrichiennes et italiennes.
Tableau 3 : Énergie primaire issue de la biomasse (k tep) –







Source : EurObserv’ER, 2010, p. 16.
Figure 3 : Comparaison entre les données par pays d’EurObserv’ER et d’Eurostat (2008)

Source : EurObserv’ER, 2010, p. 16.
Ces données sur la biomasse solide regroupent non seulement le bois (bûches) et les déchets de bois (plaquettes forestières, broyats de bois, sciures, granulés, déchets de scieries, déchets de l’industrie et de l’ameublement) mais encore les autres matières végétales et animales (pailles, résidus de récoltes, déchets solides de l’industrie agroalimentaire) et les liqueurs noires ou sous-produit de l’industrie du papier qui est un combustible ligneux liquide. Tous les pays ne font pas malheureusement la distinction entre les quatre groupes de produits mais une enquête réalisée par EurObserv’ER en 2008 sur 17 pays donne les résultats suivants : le bois et ses déchets représenteraient 76,4 % de la production d’énergie primaire, les liqueurs noires 16,6 % et les autres déchets végétaux et animaux 7 %. Le bois-énergie correspond donc en moyenne aux 3 /4 de la biomasse solide.
Selon l’AEBIOM (Association européenne pour la biomasse), le bois est de plus en plus consommé sous forme de granulés de bois : les pellets. En 2008, L’Europe comptait 440 usines qui produisaient 7,5 M. de tonnes et d’ici 2020, cette production pourrait être multipliée par 10 car on peut fabriquer les granulés avec de nombreux déchets de bois. Ces granulés sont utilisés soit dans des centrales électriques, soit dans des centrales de cogénération, soit dans les appareils de chauffage domestiques (EurObserv’ER, Baromètre Biomasse solide, 2009, p. 5-7).
2.2.	Bilan actuel de la consommation en Europe
La consommation d’énergie primaire venant de la biomasse solide dans l’UE en 2008 représente les 2/3 de la part des énergies renouvelables mais 5,4 % seulement de l’énergie primaire totale consommée (Figure 4). Quant à la production (ou consommation) d’électricité venant de la biomasse dont 62,6 % sont produits dans des centrales de cogénération, sa part est plus faible en raison du poids de l’hydraulique : 17,1 % du total des EnR et 2,8 % du total de l’électricité (Figure 5).
Figure 4 : Part de la biomasse solide dans la consommation d’énergie primaire renouvelable








Figure 5 : Part de la biomasse solide dans la production d’électricité renouvelable

Source : 9e bilan EurOberv’ER 2009, p. 92.
2.3.	Évolution récente
En 2008, Eur’Observ’ER estime la production d’énergie primaire issue de la biomasse solide à 70,3 Mtep après réajustement des chiffres de l’Italie et de l’Estonie, ce qui représente un accroissement de plus 24 Mtep depuis 1995, valeur qui représente plus que la consommation totale d’énergie primaire du Danemark (20 Mtep) (Figure 6). Pour l’électricité, la croissance est plus spectaculaire encore puisque la production brute a été pratiquement multipliée par 3 depuis 2001 (Figure 7).


Figure 6 : Évolution de la production d’énergie primaire issue de la biomasse solide dans l’UE à 27

Source : Baromètre Biomasse solide, EurOberv’ER 2009, p. 5.
Figure 7 : Évolution de la production brute d’électricité issue de la biomasse solide dans l’UE à 27

Source : Baromètre Biomasse solide, EurOberv’ER 2009, p. 9.





Comme on pouvait s’y attendre, la situation en matière de bois-énergie diffère assez sensiblement selon les pays. Le tableau 4 met en évidence les cinq premiers pays en termes de production totale d’énergie primaire mais aussi en tenant compte de la production par habitant et par an. La carte reprise en figure 8 fournit à la fois les valeurs de la production d’énergie primaire et d’électricité ainsi que le classement des pays.








Source : Baromètre Biomasse solide, EurOberv’ER 2009, p. 8-17.





Figure 8 : Production d’énergie primaire et d’électricité à partir de la biomasse par pays en 2008

Source : Baromètre Biomasse solide, EurOberv’ER 2009, p. 4.
Pour comprendre ces disparités, il faut évoquer deux grands groupes de facteurs : d’abord les ressources en bois et ensuite les politiques mises en œuvre, politiques dont certaines mesures touchent aussi les autres énergies renouvelables.
En ce qui concerne les ressources, rappelons que les forêts couvrent en Europe en 2008 177 M ha (ce qui représente 42 % de sa superficie) dont, selon Eurostat, 31 M ha en Suède, 28 M ha en Espagne, 23 M ha en Finlande et 17 M ha en France. En fait les forêts se retrouvent surtout en Europe septentrionale et dans les zones montagneuses des espaces plus centraux, ce qui contribue à accroître les contrastes au sein même des pays. En outre les forêts n’ont pas nécessairement partout le même potentiel en termes d’exploitation et elles sont inégalement exploitées selon les pays.
Pour le bois-énergie, le rôle des politiques mises en œuvre semble aussi déterminant. Pour favoriser son développement (et plus généralement les énergies renouvelables), les États ont recours à quatre types de mesures principales (A. Sandrin, 2006, p. 34) :
1.	Les Incitations fiscales et financières : allégements fiscaux pour favoriser l’exploitation de la forêt privée et mieux mobiliser la ressource, crédit d’impôt sur les équipements domestiques fonctionnant au bois, aides financières à l’installation de chaufferies urbaines collectives et industrielles utilisant du bois…
2.	Des certificats verts et quotas imposés par les pouvoirs publics aux fournisseurs (Belgique) ou aux producteurs d’électricité (Italie) mais aucun prix fixé et marché essentiellement national (le système existe aussi en Suède, au Royaume-Uni et en Pologne) ; ce marché public des certificats verts ne doit pas être confondu avec le marché privé de certificats verts qui existe également en Europe depuis 2001 et est géré par RECS – Renewable Energy Certificate System – dont la France fait partie comme 18 autres pays européens ; le marché public est nettement plus contraignant.
3.	Des tarifs d’achat garantis imposant aux distributeurs d’acheter toute l’énergie renouvelable produite dans leur zone au tarif décidé par les pouvoirs publics et appliqué à tous les producteurs ; un tel système fonctionne en Allemagne, au Danemark, en Espagne et en France.
4.	Des procédures d’adjudication ou appels d’offres lancés par des États pour la fourniture d’une certaine quantité d’énergie renouvelable durant un laps de temps au prix du marché (Irlande et France tout au moins jusqu’au Grenelle de l’Environnement).




2.5.	Tendances actuelles par rapport aux objectifs
Les objectifs du Plan d’action européen (2005) pour la biomasse solide, liquide, biogaz et déchets urbains visaient fin 2010 149 Mtep (dont 55 pour l’électricité, 75 pour la chaleur et 19 pour les transports).
En fait, malgré la croissance récente du bois-énergie, force est de constater que les objectifs ne seront pas atteints en 2010 car tout indique que la consommation sera de l’ordre de 107,7 M tep (dont 75 M tep pour la biomasse solide), d’où un déficit de 41,3 M tep (Figure 9). Ajoutons que les objectifs programmés pour 2010 vont progressivement laisser la place à la nouvelle directive énergie renouvelable (2009/28/CE) qui est beaucoup plus contraignante au niveau de chaque pays et qui vise à atteindre 20 % d’énergie renouvelable dans la consommation brute d’énergie finale d’ici 2020 et 10 % dans le domaine des transports. La biomasse solide devra donc poursuivre son développement au même titre que les autres énergies renouvelables.
Figure 9 : Comparaison de la tendance actuelle avec le scénario du Plan d’action européen de 2005






En fait, ce potentiel est souvent difficile à estimer sans des études très précises. Certes, il est aisé d’en parler en théorie puisqu’il s’agit de faire la différence entre les productions de matières premières ligneuses (bois forestiers, bocagers et urbains, produits connexes des industries du bois, bois de rebut…) et les quantités déjà mobilisées pour divers usages (sciage, pâte à papier, panneaux, chauffage domestique, collectif ou industriel…). Mais le potentiel est souvent moindre car il existe un certain nombre de paramètres limitants : techniques (accès difficile à certaines forêts), économiques (coût d’exploitation et prix du bois sur pied), sociaux (blocage de certains propriétaires forestiers) et environnementaux (nécessité de conserver les biotopes et la biodiversité comme de maintenir la fertilité des sols).
En outre, quels sont les bois pris en compte ? Se limite-t-on aux forêts ou prend-on aussi en compte des bosquets ou des haies ? Retient-on seulement le bois industrie et le bois-énergie (BIBE) ou également les menus bois (MB) (Figure 10) ?
Figure 10 : Les trois types de bois valorisables

Source : L’IF, n° 24, p. 2.
Certains estiment qu’environ 35 % de la croissance annuelle des forêts de l’UE seraient inexploités.
Une étude récente menée en France explicite bien l’importance des choix méthodologiques. Cette étude a été réalisée par l’IFN (Inventaire forestier national) en 2008 à la demande de l’ADEME. Elle avait pour objectif d’évaluer la biomasse ligneuse disponible pour l’énergie à l’horizon 2020. Les chercheurs ont mis en place une méthodologie innovante en quatre étapes avec distinction de trois catégories de bois : BO, BIBE et MB, relevées au niveau régional et prise en compte non seulement des arbres des forêts mais encore des peupliers et des arbres de haie.
La figure 11 ci-dessous présente cette méthodologie.
Figure 11 : Schématisation de la méthode en quatre étapes

Source : L’IF, n° 24, p. 2.
À l’issue de ce travail, des disponibilités supplémentaires de 12 M m3 par an de BIBE (2,7 Mtep) et de 7,2 M m3 de MB (1,6 Mtep) ont été estimées pour des disponibilités exploitables dans les conditions techniques et économiques actuelles de 10,3 Mtep/an, ce qui représente un potentiel supplémentaire de 40 %, 95 % des disponibilités en BIBE se retrouvant en forêts : ce sont des feuillus à 85 %.




Figure 12 : Disponibilité technico-économique et disponibilités supplémentaires

Source : L’IF, n° 24, p. 5.

3.2.	Quel bilan environnemental et sur la santé ?
Le bois-énergie est l’une des énergies les moins émettrices de CO2. C’est sans doute un de ses avantages majeurs. Les émissions rejetées lors de la combustion du bois résultent de l’accumulation de CO2, utilisé par les arbres lors de leur croissance. En comptabilisant l’énergie consommée du « puits » à la chaleur produite (notamment par les équipements à énergie fossile utilisés pour la coupe, le débitage et le transport de la ressource, y compris les étapes de transport et raffinage), le chauffage au bois émet 40 kg de CO2 par MWh de chaleur utile alors que les chaufferies au gaz, au fioul et à l’électricité émettent respectivement 222 kg, 466 kg et 180 kg de CO2 par MWh. On divise de la sorte les émissions de CO2 par 12 par rapport au fioul et par 6 par rapport au gaz. Mais cela implique que l’on ne prélève pas plus de bois qu’il n’en pousse, donc une gestion durable de la forêt. En outre, le bois-énergie n’émet pas de soufre.
Toutefois, la combustion de bois libère des polluants selon l’équipement de chauffage, du combustible utilisé et d’autres facteurs comme les conditions climatiques ou la topographie.
Ces polluants ont deux origines (site Biomasse Normandie) :
–	les premiers proviennent d’une combustion incomplète en raison d’un mauvais réglage des appareils ou de l’utilisation du bois trop humide : monoxyde de carbone (CO), composés organiques volatils non méthaniques (COVNM), hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), poussières combustibles (suie) ;
–	les seconds sont ceux dus à une médiocre qualité du combustible (bois souillés ou traités, altérés par des indésirables…) : dioxyde de soufre (SO2), poussières incombustibles (cendres volantes), éventuellement dioxines.
Comme le montre le tableau 5, ces pollutions peuvent engendrer des risques sanitaires importants.
Tableau 5 : Effets sur la santé des différents polluants

Source : D. Marchal, 2008, d’après Aubert 1999.
3.3.	Quel impact économique et sur la forêt ?
Un des avantages généralement avancé pour le bois énergie s’avère être ses retombées économiques sur l’économie locale. Qu’en est-il réellement ? D’après une enquête dans 14 pays de l’UE, la biomasse engendrerait 13,5 M d’euros de CA et 195 545 emplois directs et indirects, ce qui représenterait 15 % du total du CA généré par les énergies renouvelables et 30 % de l’emploi (Tableau 6).


Tableau 6 : Emplois directs et indirects dans le domaine de la biomasse solide

Source : 9e bilan EurOberv’ER 2009, p. 129 (O&M = opération et maintenance soit l’entretien des installations).
Mais ces retombées ne touchent pas seulement le milieu local où elles sont souvent moins importantes que l’on pourrait croire en raison de la localisation des producteurs de l’énergie-bois qui ne sont pas nécessairement installés près des ressources et surtout de la localisation des distributeurs et installateurs.
Deux autres avantages économiques souvent cités sont : la réduction des importations de combustibles fossiles et par là une amélioration de la balance commerciale du pays et, pour le consommateur final, un prix fluctuant moins que celui des autres énergies.
Quant à l’impact sur la forêt elle-même (site Biomasse Normandie), tout montre que la production de combustibles bois permet la valorisation des ressources ligneuses d’un territoire et contribue de la sorte à l’entretien des espaces boisés (peuplement forestier, bocage, parc et alignement urbain…). Cette production a en fait de multiples effets : préservation des espaces et de la biodiversité, sécurisation des zones boisées, lutte préventive contre les incendies, les inondations et le développement des parasites, maintien d’activité locale et de lien social… La valorisation des rebuts permet de son côté le désencombrement des décharges (6 000 m3 libérés pour 1 000 tonnes de bois) et la contribution à la lutte contre les brûlages à l’air libre.
Par ailleurs, la création de réseaux de chaleur au bois peut devenir un élément structurant de l’aménagement du territoire communal, en influant sur le plan d’occupation des sols et en remettant en cause une séparation des zones d’habitat et d’activité…
3.4.	Peut-on en faire des agrocarburants ?
Face aux critiques adressées aux agrocarburants de première génération utilisant des produits alimentaires, une deuxième génération d’agrocarburants utilisant la filière lignocellulosique est en voie de développement.
Celle-ci offre deux avantages : la biomasse solide contient 60 à 85 % de sucres et les émissions de gaz à effet de serre lors de la production et l’utilisation de bioéthanol à partir de bois ou de paille sont 91 % inférieures à celles libérées lors de la production et de l’utilisation d’essence par des voies classiques, et de 22 % dans le cas du bioéthanol produit à partir de maïs.
Mais, elle présente trois grands inconvénients : 
–	le coût de production est deux fois plus élevé qu’à partir du maïs, ce qui la rend peu compétitive et donc peu commercialisable pour le moment ;
–	malgré les potentialités de développement que nous avons évoquées au point 3.1., le bois reste une ressource limitée qui est destinée à d’autres usages que celui de l’énergie, ce qui signifie que pour produire plus, il faudra développer des cultures « énergétiques » ;
–	un accroissement important de la production implique la mobilisation de nouvelles terres et donc une concurrence le plus souvent avec les productions alimentaires.




Le bois-énergie est une des énergies renouvelables au même titre que l’hydraulique, le vent ou le soleil. Ses filières sont diversifiées en termes de ressources, de techniques de valorisation et d’usages (individuels et collectifs).
Il est en croissance en Europe avec quelques pays « phares » en raison de leurs ressources et de leurs politiques. À son avantage : un bon bilan environnemental si on sait contrôler les polluants et des opportunités certaines en termes de développement économique et gestion des territoires, à la fois au niveau de la forêt et des zones d’utilisation surtout si on recourt à du chauffage urbain et à la cogénération. Toutefois, cette croissance semble insuffisante si on veut atteindre les objectifs des directives européennes en matière d’énergies renouvelables.
Mais la ressource, malgré des potentialités de développement, reste une ressource limitée qu’il s’agit de gérer avec parcimonie en cherchant à obtenir les meilleurs rendements et en évitant des gaspillages inutiles. En outre, il semble difficile d’augmenter de façon substantielle les surfaces consacrées à la forêt et aux cultures énergétiques du type taillis à courte rotation ce qui limite à son tour la transformation massive de bois en agrocarburants. Un recours accru au bois-énergie pour fabriquer des biocarburants semble donc limité.
L’énergie-bois est donc une énergie qui a sa place dans un bouquet énergétique diversifié mais qui ne peut satisfaire la soif de plus en plus grande en énergie. Consommer mieux avec moins reste dès lors la voie par excellence d’un développement durable.
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